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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
           

A R R Ê T

no 206.082 du 29 juin 2010

A. 196.444/XI-17.281

En cause : BENAOUDA Fériel,
ayant élu domicile
place Van Gehuchten 4
1020    Bruxelles,

contre :

1. La Haute École Francisco Ferrer,
2. La Ville de Bruxelles,

ayant élu domicile chez
Me J.-P. LAGASSE, avocat,
place de Jamblinne de Meux 41
1030   Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRÉSIDENT DE LA XIe CHAMBRE DES RÉFÉRÉS,

Vu la demande introduite le 10 mai 2010 par Fériel BENAOUDA, qui
tend à “la suspension ordinaire” de l’exécution de la “décision de refus d’inscription
aux examens” prise le 4 mai 2010 par le collège de direction de la Haute École
Francisco Ferrer;

Vu le dossier administratif et la note d’observations de la partie adverse;

Vu le rapport de M. SCOHY, auditeur au Conseil d’État; rédigé sur la
base de l’article 12 de l’arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure
en référé devant le Conseil d’État, déposé le 8 juin 2010;

Vu l’ordonnance du 14 juin 2010, fixant l’affaire à l’audience du 29 juin
2010 à 9 heures 30;

Vu la notification aux parties du rapport et de l’ordonnance de fixation;

Entendu, en son rapport, M. MESSINNE, président de chambre;
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Entendu, en ses observations, Me S. BEN MESSAOUD, loco Me J.-P.
LAGASSE, avocats, comparaissant pour les parties adverses;

Entendu, en son avis conforme, M. SCHOY, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le
12 janvier 1973;

Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 17, § 3, alinéa 1er, des
lois coordonnées sur le Conseil d’État, modifié par la loi du 15 septembre 2006, “sauf
dans le cas d’extrême urgence, la demande de suspension et le recours en annulation
doivent être introduits par un seul et même acte”; que la requête, qui n’invoque pas
l’extrême urgence, ne contient qu’une demande de suspension; qu’elle est donc
irrecevable;

Considérant, d’autre part, que ni la requérante ni personne en son nom
n’a comparu à l’audience du 29 juin 2010 et qu’en ca cas, la demande de suspension
doit être rejetée par application de l’article 4, alinéa 3, de l’arrêté royal du 5
décembre 1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil d’État,

D É C I D E :

Article 1er.

La demande de suspension est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à 175 euros, sont mis à charge de la partie
requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIe  chambre des
référés, le vingt-neuf juin deux mille dix par :

M. MESSINNE, président de chambre,
M. DUPONT, greffier.

Le Greffier, Le Président,

X. DUPONT J. MESSINNE


